
Un an après son installation, le gouvernement poursuit  son 
dé-tricotage de notre modèle social : droit du travail, services 
publics, protection sociale, statut cadre, suppression de 
l'ISF… Si les signes de pause ne semblent pas à l'ordre du 
jour, le processus de luttes multiforme donne des signes 
d'élargissement au-delà des seules journées nationales d'ac-
tions. Voilà plus de 2 mois que la fonction publique et plu-
sieurs professions sont engagées dans un mouvement qui 
pose en grand l'exigence de prise en compte de propositions 
alternatives. Les fonctionnaires et agents des services pu-
blics, en grève unitaire le 22 mai dernier, battaient le pavé de nos villes dans des cortèges totali-
sant plusieurs centaines de milliers de manifestants. A la SNCF, à plusieurs reprises, des ni-
veaux de grève inédits ont été comptés chez les cadres. Ajoutés à la tribune de cadres supé-
rieurs publiée il y a quelques semaines, et surtout le résultat de la «consult'action» organisée par 
les syndicats, nous avons la démonstration qu'en interne, le gouvernement et la direction ont per-
du la bataille des idées sur la réforme ferroviaire. C’est dans ce contexte qu'est organisée la Ma-
rée populaire du samedi 26 mai. Outre que la CGT en est à l’origine avec d’autres organisations, 
la dimension inédite mêlant la question citoyenne, politique et sociale est une opportunité de se 
poser la question de l'action au-delà de la grève. Et même si sa réussite ne saurait constituer un 
point d'orgue, l'Union Fédérale des Cadres s'inscrit d'ores et déjà dans toutes les initiatives qui 
permettront de faire entendre toutes les revendications, et surtout de les gagner ! 
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L'aumône 
Des miettes ! Voilà ce que propose La Poste 
pour l’évolution des grilles salariales de ses 
fonctionnaires. Pour nos catégories, cela frise 
l’indécence pour une entreprise qui annonce 
plus d’un milliard d’euros de résultat d’exploi-
tation. En effet, pour les classes III et IV nous 
gagnerons… 1 point d’indice (56€  bruts an-
nuels) ! La CGT et son Union Fédérale des 
Cadres revendiquent, a minima, l’application 
des réformes indiciaires de la Fonction Pu-
blique nettement plus favorables, et de consi-
dérer les CAPRO comme grade d’entrée de la 
catégorie A.  Car, cerise sur le gâteau, La 
Poste estime les CAPRO comme des agents 
de catégorie B. Il est temps de nous organiser, 
avec la CGT, pour que nos légitimes revendi-
cations de reconnaissance des diplômes et 
des acquis de l’expérience deviennent réalité !  

STOP à la liquidation 
Sept ans après l’ouverture, en grande pompe, 
d’un site moderne qui a couté 68 millions d’eu-
ros, les agents de la PIC de Villeneuve-la-
Garenne (92) ont appris le 4 mai dernier, par la 
presse, la fermeture de leur centre pour fin 2019. 
Au-delà de cette annonce brutale, La Cgt et les 
autres organisations syndicales réaffirment leur 
opposition à ce projet qui, au nom de la baisse 
du trafic organisée par la direction, va modifier le 
schéma d’acheminement du courrier en Île-de-
France. Les conséquences pourraient être 
lourdes, pour les agents de la PIC, bien entendu, 
mais aussi pour ceux des autres plateformes de 
distributions, et pour l’ensemble de la qualité du 
service public postal déjà fort malmené. Dans 
l’unité syndicale, le personnel exige le maintien 
du site, des emplois, du trafic et des horaires. 

En dessous de tout 
Orange compte encore faire des économies 
sur le dos de ses salariés. Vient d’être signé, 
par certaines organisations syndicales, l’ac-
cord offre aux salariés, dont la validité est de 3 
ans. Même si l’accord final présente quelques 
avancées par rapport aux propositions ini-
tiales, comme les 20% octroyés sur l’achat 
d’un mobile Sosh, alors que la direction ne 
proposait que 10%, ainsi que le maintien des 
120 euros sur la VOD. Mais la direction a refu-
sé d’entendre les revendications légitimes de 
la CGT qui demandait l’application des 60% 
sur l’offre Open ainsi que 30% de remise pour 
les retraités. La direction continue d’engraisser 
les actionnaires et de lâcher toujours le mini-
mum pour ses salariés, qui font pourtant la 
richesse de notre entreprise. Pathétique…  

Reconnus ! 
La mise en œuvre de la deuxième phase du 
« parcours professionnel, carrières et rémuné-
rations » (PPCR) interviendra début 2019, 
suite au report d’un an décidé par le gouver-
nement, pour l’ensemble des fonctionnaires. 
Le PPCR a pour objectif de mieux reconnaître 
les fonctionnaires en transformant certaines 
primes en points d’indice et en revalorisant les 
grilles. A Orange, le transfert à partir du com-
plément Orange a déjà eu lieu et les travaux 
de revalorisation sont en cours. La CGT, et 
son Union Fédérale des Cadres, portent une 
refonte des grilles indiciaires ambitieuses, par-
ticulièrement sur les fins de carrière, en reven-
diquant d’aller bien au-delà du transfert réalisé 
et d’assurer l’obtention du dernier indice. Une 
vraie reconnaissance des cadres fonction-
naires à leur départ, tel est l’objectif ! 

Branche Télécoms  Branche Poste  



Non c'est Non 
Le projet de loi contre les 
violences sexuelles a été 
adopté par l’Assemble Natio-
nale. 
L’article 2 fait l’objet d’une vive 
polémique et cristallise les 
critiques. 
Les associations féministes et 
de défense des droits de l’en-
fant l’accusent de faire du viol 
sur mineur un délit et non un 
crime. Dans cet article, la pré-
somption d'absence de con-
sentement a totalement dispa-
ru, la victime  devra donc éta-
blir les preuves ! De plus, il y 
aura un risque accru de 
« correctionnalisation » mas-
sive des viols de mineur, on 
risque donc de juger des viols 
hors des Assises. 
Pour réclamer son retrait, le 
mouvement féministe, Groupe 
F, a lancé une pétition 
#LeViolEstUnCrime, déjà si-
gnée par plus de 250 person-
nalités. Joignons y les nôtres ! 

Égalité 
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Plus de pression  
Le Medef oppose un double refus en bloquant, par l’annu-
lation de 2 réunions, les négociations sur le statut de l'en-
cadrement. Refus d’accorder aux cadres les droits et 
moyens d'exercer leur éthique en accentuant la pression 
du devoir de loyauté, niant ainsi leurs désaccords poten-
tiels afin d’imposer une rentabilité financière au détriment 
de la qualité et du sens du travail. Refus d’une définition 
interprofessionnelle de l’encadrement dans toute sa diver-
sité car il entend laisser celle-ci à la main de l’employeur 
qui décidera, par exemple, si un ingénieur est cadre ! Le 
Medef fait le choix d’augmenter la pression actionnariale 
sur les cadres et de privilégier le dumping. Ce périmètre 
aléatoire de l’encadrement compromet également le finan-
cement de l’Association Pour l’Emploi des Cadres (APEC) 
et sa mission d’intérêt général. 

Encadrement 

Partage des richesses 

Cadre reconnu-e 
La CGT porte, dans la négociation sur l’encadrement, un 
socle commun de garanties transverses avec des droits et 
moyens pour : Etre reconnu, dès le premier recrutement 
sur la base du diplôme et tout au long de la carrière avec la 
validation des acquis de l’expérience et avec un droit à la 
propriété des savoirs et savoir-faire. Exercer ses responsa-
bilités et son éthique professionnelle avec un droit d’alerte, 
de refus et d’alternatives. Intervenir sur la santé et la quali-
té de vie au travail avec le décompte et la rémunération 
des heures effectuées, le respect des durées maximales 
de travail et la garantie de l’évaluation de la charge de tra-
vail et du droit à la déconnexion. Et avec le maintien des 
cadres dans le champ commun de la Sécurité sociale. Le 
Medef doit reprendre les négociations sur d’autres bases! 

Échos 

Les moyens existent 
La parution du dernier rapport de l’OXFAM pointe la 
France comme championne du monde  des dividendes aux 
actionnaires. Ainsi les questions du partage des fruits du 
travail se posent en grand. Les réponses sont multiples, la 
réforme de la gouvernance des entreprises en est une. 
Rééquilibrer le pouvoir au bénéfice des salariés et de l’inté-
rêt général en est une autre. Cela contribuerait à mettre un 
terme à l’évasion fiscale et réinjecterait ce manque dans 
l’outil de production et les services publics. 
Là où l’on voudrait nous faire croire que distribuer de tels 
pourcentages de dividendes est la seule option pour 
rendre attractives les entreprises et créer de l’emploi, alors 
que la démonstration n’est pas au rendez-vous, 
revendiquons un autre partage des richesses, porté par 
une autre politique ! 

Non au bâillon 
Le 15 mai dernier, 53 organi-
sations et 23 sociétés de jour-
nalistes (Mediapart, CGT, SNJ
-CGT, SM, ATTAC, Green-
peace, Food Watch…)  
ont déployé une banderole 
géante devant l’Assemblée 
Nationale pour interpeller le 
gouvernement et les députés 
sur la proposition de loi 
« Secret des affaires », qui 
permet aux entreprises de 
poursuivre journalistes, syndi-
calistes, lanceurs d’alerte, 
ONG voire salarié·e·s pour 
détention ou révélation de « 
secrets d’affaires ». 
Malgré une lettre ouverte pour 
empêcher que le secret ne 
devienne la règle et les liber-
tés des exceptions, une péti-
tion en ligne, à plus de 
550.000 signataires, et la prise 
de position de la Commission 
des Droits de l’Homme, le 
gouvernement a poursuivi 
dans sa législation liberticide. 
Légalité n’est pas légitimité, 
continuons ! 

Rapaces 
Selon le dernier rapport Oxfam France/Basic, le CAC 40 
affiche des profits record. 68% sont reversés aux action-
naires pendant que la part salariale est de 5% et l’investis-
sement de 27%. Les inégalités salariales se creusent : 119 
fois le salaire moyen pour les dirigeants d’entreprise. Toute 
l’économie en pâtit avec moins 17 milliards investis. Para-
dis fiscaux et crédit d’impôt permettent d’éviter l’impôt. Le 
FMI alerte des impacts négatifs sur la croissance et même 
les fonds d’investissements s’inquiètent. 
L’Etat doit porter la question du partage, notamment lors 
de l’examen du projet de  loi sur le plan d'action pour la 
croissance et la transformation des entreprises (PACTE) et 
de lutte contre la fraude fiscale. 82% des richesses pro-
duites dans le monde vont aux 1% les plus riches ! 

Parole aux cheminot-e-s 
« Réponse à l’argument qui 
consisterait à dire que 80 % 
des agents seraient favorables 
à cette réforme » (L. Brun, 
secrétaire général de la CGT 
Cheminots), la « vot’action » a 
permis de poursuivre la mobili-
sation des militant·e·s et d’of-
frir à tou·te·s les salarié·e·s de 
la compagnie la possibilité, 
quel que soit leur degré d'en-
gagement dans le conflit, de 
se prononcer, alors que le 
texte de la réforme adopté à 
l’Assemblée passera bientôt 
au Sénat. 
Le mépris éditorial et la 
morgue technocratique affi-
chés vis-à-vis de la démarche 
unitaire des quatre syndicats 
CGT, UNSA, SUD, CFDT, 
témoignent de la fébrilité de 
l’exécutif, qui a besoin d’une 
victoire contre les cheminot-e-
s, et aussi contre le 1er syndi-
cat, la CGT, pour engager 
sans embûche la réforme des 
retraites en 2019. 

Gaza, un massacre 
inacceptable 
60 Palestiniens ont été tués et 
2400 blessés par des tirs 
israéliens lors de la manifesta-
tion du 14 mai contre l’installa-
tion illégale, au regard du droit 
international, de l'ambassade 
américaine à Jérusalem. 
Les Palestiniens perçoivent 
comme une véritable provoca-
tion la date choisie,  précédant 
de 24 heures les commémora-
tions de la "Nakba", la 
"catastrophe" qu'a constitué la 
création d'Israël pour des cen-
taines de milliers d'entre eux, 
chassés de chez eux en 1948, 
une « marche du retour » est 
organisée à Gaza depuis le 30 
mars. L’intervention internatio-
nale est indispensable pour 
stopper l’inacceptable mas-
sacre commis à Gaza par les 
forces occupantes israéliennes 
et la France doit agir pour pro-
téger le peuple palestinien. Le 
gouvernement se doit notam-
ment d’annuler « la saison 
France-Israël » prévue de juin 
à novembre 2018.  

Échos International 


